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				Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

				Plan général et plan analytique par chapitre
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				Chaque niveau de plan est interactif.

				Mots quid
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				Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous rendre à sa définition en fin de chapitre.

				Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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				Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.

				Rubrique Quiz
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				Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».

				Table des Quiz
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				Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.

				Index
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				Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu du paragraphe concerné.

			

		

			En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender correctement la mise en application de ces connaissances.

			• Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée en début de chapitre par un plan analytique.

			L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir ci-dessous la rubrique « Quid »).

			• Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux épreuves des travaux dirigés et des examens.

			– La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.

			– La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.

			– La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.

			– La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.

			– Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.

			– La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).

			• Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des compléments pédagogiques.

			– Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.

			– La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.

			• Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :

			– L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.

			– La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».

			– La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension, dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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1


Si l’Art urbain qui porte sur les formes géométriques de la ville est aussi ancien que le phénomène de la cité, l’urbanisme au sens moderne du terme est, quant à lui, le résultat de l’avènement des masses au XIXe siècle. On attribue la paternité du mot à Ildefonso Cerda, ingénieur catalan, qui l’aurait inventé en 1867 et on date son apparition dans la langue française d’un article de Paul Clerget en 1910. L’apparition de l’urbanisme comme la science de l’aménagement des villes est donc la conséquence d’un problème nouveau, celui posé par l’organisation des masses sur le sol. Depuis, l’urbanisme a dépassé le stade d’une simple discipline de l’aménagement des cités pour s’étendre à l’aménagement de l’espace à l’échelle de tout un territoire. Comme le disait G. Bardet, l’Urbanisme est devenu Orbanisme (G. Bardet, L’urbanisme, PUF, coll. « Que sais-je ? » 1967).

Un droit de l’urbanisme s’est ainsi progressivement constitué pour accompagner le projet de maîtriser la croissance urbaine et d’aménager l’espace. À vrai dire, la politique urbaine est totalement inexistante des préoccupations politiques jusqu’en 1919. Cela tient au libéralisme dominant à l’époque et à son profond respect du droit de propriété, garanti par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen comme « inviolable et sacré », et de la liberté du commerce et de l’industrie. Mais, à partir de 1919, la croissance urbaine va donner naissance à un embryon de droit de l’urbanisme qui fut à ses débuts un urbanisme réglementaire, qui se dota ensuite des instruments adéquats pour porter une politique d’aménagement avant de s’enrichir d’une dimension nouvelle plus qualitative (section 1). Cette dimension du droit de l’urbanisme n’a fait que se renforcer dans la période contemporaine, son principal moteur étant désormais le développement durable et la maîtrise de la consommation des sols (section 2).

Au terme provisoire de cette évolution, le droit de l’urbanisme se présente comme un instrument extrêmement sophistiqué. Ce constat appelle une réflexion mitigée tant sur le plan idéologique que sur le plan technique. Sur le plan idéologique, le droit de construire demeure attaché à la propriété du sol, lui-même droit inviolable et sacré. Mais force est de constater que la portée de ces formules solennelles est fortement atténuée par les dispositions d’un Code de l’urbanisme qui permet d’en réglementer l’exercice de manière très contraignante dans une mesure qui n’est peut-être pas toujours proportionnée. Il n’est pas sûr que l’équilibre souhaitable entre la liberté et l’intervention publique n’en soit pas rompu, quoiqu’il résulte des QPC sur la question qui se révèlent fort décevantes (J. Tremeau et E. Carpentier, in « La question prioritaire de constitutionnalité et l’aménagement du territoire », Cah. GRIDAUH 22/2011, p. 19 et 31). Sur le plan technique, le droit de l’urbanisme paie sa sophistication d’une complexité certaine, elle-même génératrice d’une insécurité unanimement relevée (E. Carpentier, « Le droit de l’urbanisme et la sécurité juridique », in V. Legrand (dir.), Quel droit pour un urbanisme durable ?, Mare et Martin, coll. « Droit public », 2014, pp. 19-41 ; D. Poupeau, « Un droit de l’urbanisme trop complexe pour les élus locaux (compte rendu des résultats d’une enquête de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation du Sénat) », AJDA 2015. 552).







section 1

L’évolution du droit de l’urbanisme  (1919-2000)
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C’est au cours d’une évolution qui s’est étalée de 1919 à 2000 que l’économie générale et la structure du droit de l’urbanisme se sont constituées (§ 1). Il a dû, par ailleurs, durant cette période, s’adapter au cadre de la décentralisation consécutivement à la réforme institutionnelle engagée en 1982 (§ 2).







§1La constitution du droit de l’urbanisme
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Au fil des grandes réformes qui ont marqué l’évolution du droit de l’urbanisme, le législateur a perfectionné tant les instruments de la planification urbaine que le régime de contrôle et de sanction des règles d’urbanisme qu’il avait mis en place à l’état embryonnaire dès l’origine de la constitution de cette discipline (A). Il l’a investi d’une autre dimension en le constituant en droit de l’aménagement lorsqu’il l’a enrichi, à un stade de cette évolution, d’instruments permettant à la collectivité publique d’intervenir dans le processus de production de terrains à bâtir, ce que l’on appelle couramment l’urbanisme opérationnel pour le distinguer de l’urbanisme réglementaire (B).







A.La naissance du droit de l’urbanisme
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L’absence de réglementation de l’occupation du sol au XIXe siècle avait suscité une urbanisation anarchique. C’est pourquoi les travaux du Musée social aboutirent à l’adoption de la loi « Cornudet » du 14 mars 1919 qui obligeait notamment les communes de plus de 10 000 habitants à se doter de plans d’aménagement, d’embellissement et d’extension. Plus tard, la loi du 19 juillet 1924 compléta la précédente et soumit le lotissement, principale forme d’urbanisation à l’époque, à autorisation préalable de même qu’à un régime juridique assurant la protection des acquéreurs des lots. Parallèlement, on assiste à une généralisation progressive du permis de bâtir (G. Vedel, « Les permis de bâtir », RD publ. 1937. 274) qui confère à l’administration un pouvoir de contrôle du respect de la règle d’urbanisme. Néanmoins, ce droit de l’urbanisme reste embryonnaire car, dans les municipalités, le dogme du « laisser faire, laisser aller » domine encore largement. Pour cette raison, la mise en œuvre de la loi « Cornudet » se révéla décevante. Ainsi, en 1939, moins du quart des communes qui étaient tenues d’avoir un plan d’aménagement en étaient effectivement pourvues.

C’est sous le régime de Vichy que la loi du 15 juin 1943 dote l’État des instruments d’un encadrement efficace de l’urbanisation. Elle consacre son rôle prépondérant dans la préparation et l’exécution des plans d’aménagement et lui attribue le droit de statuer sur les demandes d’autorisation et notamment de permis de construire, mécanisme qui est généralisé. Mais l’initiative de l’élaboration des plans d’aménagement communaux dépendait encore très largement des maires. Aussi, pour pallier l’absence ou l’insuffisance des règles locales, un décret du 29 août 1955 vint instituer un règlement national d’urbanisme (RNU) qui édicte un ensemble de prescriptions d’urbanisme minimales applicables sur l’ensemble du territoire et qui sous couvert de modifications successives, demeurent aujourd’hui applicables dans les communes non couvertes par un document local d’urbanisme.

Au terme de cette première étape, le droit de l’urbanisme investit seulement l’État du pouvoir de concevoir et de proposer la physionomie de la cité en fixant une règle qui va s’imposer à l’acte de construire. Mais ce dernier continue de relever fondamentalement de l’initiative privée. C’est en cela que cette législation institue un urbanisme réglementaire ou de sauvegarde.







B.Le développement du droit de l’urbanisme après 1958
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C’est l’explosion urbaine qui, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, a obligé les pouvoirs publics à perfectionner les anciens plans d’aménagement, mais également à contribuer à la production de terrains à bâtir.
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Le perfectionnement des instruments de l’urbanisme réglementaire. Celui-ci s’est effectué en plusieurs étapes. Un décret du 31 décembre 1958 est d’abord venu réformer la planification urbaine. Il opère une distinction entre les plans d’urbanisme directeurs qui tracent le cadre général de l’aménagement de l’agglomération et les plans d’urbanisme de détail qui complètent les précédents par secteurs ou par quartiers. Mais il est apparu à l’usage que la fonction prospective et la fonction réglementaire devaient être mieux distinguées et qu’elles ne pouvaient pas être remplies par un document à caractère exclusivement réglementaire. En effet, les prévisions à long terme qui sont formulées en termes plus généraux et concernent nécessairement un territoire plus vaste que les documents à caractère réglementaire ne peuvent revêtir la même portée que ces derniers. En revanche, les documents d’urbanisme à caractère réglementaire doivent édicter des règles précises et stables concernant l’utilisation des sols afin d’assurer aux constructeurs la sécurité juridique dont ils ont besoin. Ceci explique l’adoption de la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967 qui a donné à la planification urbaine sa physionomie actuelle. Elle distingue nettement la fonction de prévision à l’échelle intercommunale qui est assurée par le schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) et la fonction de réglementation qui est le fait du plan d’occupation des sols (POS) élaboré plutôt à l’échelle communale.
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L’apparition d’une politique de l’aménagement urbain : l’urbanisme opérationnel. L’urbanisme réglementaire était un urbanisme de sauvegarde. Après 1958, il s’enrichit d’une nouvelle dimension lorsque les pouvoirs publics ont voulu intervenir dans l’aménagement urbain autrement que sous la forme des équipements publics (voirie, assainissement, etc.). C’est l’obligation de reconstruire les villes sinistrées de même que la crise du logement qui ont, au lendemain du deuxième conflit mondial, nécessité des interventions d’une autre nature. Cette dimension de l’urbanisme pose des problèmes nouveaux.

En premier lieu, les collectivités publiques doivent se doter des instruments juridiques leur permettant de s’assurer la maîtrise foncière, étape préalable nécessaire à la réalisation des opérations d’aménagement. Déjà la loi foncière du 6 août 1953 avait élargi de manière substantielle le recours à l’expropriation. Mais la loi du 26 juillet 1962 leur confère un instrument nouveau, en permettant à l’État de créer des zones d’aménagement différé (ZAD) à l’intérieur desquelles il peut exercer un droit de préemption sur les immeubles dans le but de préparer les futures opérations d’urbanisme. Puis la loi du 31 décembre 1975 portant réforme de la politique foncière, dite « loi Galley », élargit le champ d’application du droit de préemption en donnant à la commune la possibilité de l’exercer sur l’ensemble des zones urbaines des POS que l’on appelle les zones d’intervention foncière (ZIF). La loi du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre des principes d’aménagement, dite « loi aménagement », leur substituera le droit de préemption urbain. L’instrument connaîtra un succès que ses extensions successives, encore très substantiellement par le fait de la loi ALUR, suffisent à illustrer.

En deuxième lieu, il ne suffit pas de fournir aux collectivités publiques les moyens juridiques d’une action foncière efficace. Encore faut-il y ajouter les moyens financiers. C’est dans ce but que la loi d’orientation foncière créa la taxe locale d’équipement, instituée de plein droit dès qu’un POS a été prescrit, et le plafond légal de densité (PLD), qui permettait d’exiger de quiconque veut construire au-delà du plafond autorisé un versement correspondant à la valeur du terrain qu’il lui aurait fallu normalement acquérir pour ne pas dépasser le PLD (sur la constitutionnalité du PLD : CE 28 juill. 2011, Sté Au Verger de Provence, no 349988, BJDU 2011. 471, concl. P. Collin). Le PLD était cependant appelé à disparaître après la loi Solidarité et Renouvellement urbains et se trouve définitivement supprimé depuis le 1er janvier 2015 (L. 29 déc. 2010, art. 28, § I, B.5).

Il convenait, en troisième lieu, de mettre en place les instruments de l’urbanisme opérationnel constitués principalement par deux décrets du 31 décembre 1958, l’un relatif aux zones à urbaniser par priorité (ZUP), l’autre à la rénovation urbaine. Les ZUP avaient pour objet de permettre l’équipement et l’urbanisation rapides de zones où la collectivité publique désirait réaliser des programmes de construction. Pour l’essentiel, la collectivité passait une convention avec un aménageur — établissement public ou société d’économie mixte d’équipement — qui procédait à l’acquisition des terrains par expropriation ou exercice du droit de préemption, les équipait avec l’aide de l’État, pour les revendre aux constructeurs eux-mêmes soumis à un cahier des charges. Le régime des ZUP se verra substituer celui des zones d’aménagement concerté (ZAC) par la loi d’orientation foncière en 1967. C’est un nouveau cadre juridique pour la réalisation d’opérations d’aménagement, d’équipement et de construction basé sur une concertation entre la puissance publique et les aménageurs, dans le respect d’un plan d’aménagement de zone (PAZ) pouvant déroger au POS. Pour l’essentiel, ce nouveau régime se caractérise par sa plus grande souplesse et sa plus grande ouverture aux capitaux privés. Il se substitue par ailleurs à la procédure de rénovation urbaine résultant de la loi du 4 août 1962 dite « loi Malraux ».
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Telle fut la physionomie du droit de l’urbanisme jusqu’à sa profonde modification intervenue en l’an 2000. Il a ainsi longtemps bénéficié d’une remarquable stabilité. Sans doute, la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État était-elle entre-temps venue décentraliser la compétence en matière d’urbanisme, mais il s’agissait d’une réforme institutionnelle qui ne remettait pas en cause l’architecture de l’édifice. Et pourtant il faut bien constater que les maux qui ont ensuite affecté le droit de l’urbanisme sont apparus à sa suite.







§2L’adaptation du cadre institutionnel  du droit de l’urbanisme
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Depuis 1943, l’urbanisme était, en France, l’affaire de l’État. La loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967 a, ensuite, posé le principe d’une élaboration conjointe des documents d’urbanisme mais le préfet en avait la maîtrise puisqu’il les prescrivait, conduisait leur élaboration et les approuvait. De même, les autorisations d’occupation et d’utilisation du sol étaient instruites et délivrées par lui. Cette situation a été au cœur de la revendication par les communes d’une responsabilité plus grande quant à l’avenir de leur territoire. Néanmoins le terme de décentralisation de l’urbanisme employé pour désigner la satisfaction qui leur a été donnée sur ce point peut se révéler trompeur et ne pas rendre suffisamment compte de ce que l’urbanisme demeure une compétence partagée.
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La décentralisation de l’urbanisme. La loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État, complétée par la loi du 22 juillet 1983, a adapté les règles de compétence en matière d’urbanisme à la situation nouvelle des collectivités locales résultant de la loi du 2 mars 1982 relative à la décentralisation. Ce transfert des compétences s’est effectué pour l’essentiel au profit des communes. Il a été réalisé en plusieurs étapes, la décentralisation en matière d’urbanisme s’achevant par la loi du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre des principes d’aménagement dite « loi aménagement » qui a étendu le transfert de compétences aux procédures d’urbanisme opérationnel. La décentralisation consiste, pour l’essentiel, en ce que les communes sont habilitées à élaborer les schémas directeurs et les POS désormais « en association » avec l’État. Par ailleurs, l’instruction et la délivrance des autorisations d’utilisation du sol sont transférées définitivement aux maires dès lors que le territoire communal est couvert par un document d’urbanisme approuvé.
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L’urbanisme : une compétence partagée. L’urbanisme n’est pas une compétence que l’on peut attribuer en propre à une personne publique. Il est, par nature, une compétence partagée. C’est ce que le législateur a voulu rappeler en termes solennels dans la loi du 7 janvier 1983 codifiée à l’article L. 110 du Code de l’urbanisme, c’est-à-dire à son article 1er : « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. (…) Les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace ». L’État, en sa qualité de garant des intérêts nationaux, ne pouvait donc abdiquer ses compétences en matière d’urbanisme. Il a ainsi, postérieurement à la décentralisation, conservé le pouvoir d’exprimer et de faire prévaloir sa volonté sur des espaces sélectionnés du territoire au travers d’instruments juridiques dédiés à cette fonction. Il n’en reste pas moins qu’à ses débuts, la décentralisation a entraîné un certain effacement du rôle de l’État qui n’est probablement pas pour peu dans les difficultés rencontrées par le droit de l’urbanisme décentralisé. Le Conseil d’État a, d’ailleurs, regretté l’absence de l’encadrement normatif des documents locaux d’urbanisme dans un audit du Code de l’urbanisme sur lequel il faudra revenir. Le législateur a cherché à réagir contre ce phénomène. La loi du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire a ainsi doté l’État d’un support — les directives territoriales d’aménagement (DTA) — de nature à permettre à l’État de définir une stratégie à moyen et à long terme d’aménagement du territoire. Il reste que là encore il a montré une certaine difficulté à passer à l’acte. On comprend dans ces conditions l’enjeu qui s’attache à la définition par la loi de principes généraux à la mise en œuvre desquels les documents locaux d’urbanisme doivent concourir. C’est tout le sens et la portée de l’article L. 121-1 du Code de l’urbanisme issu de la loi SRU.







section 2

Le droit de l’urbanisme contemporain
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La nécessité d’une refonte du droit de l’urbanisme s’est imposée à partir des années 1990. Elle était de fait indispensable tant il subissait, depuis une dizaine d’années, une forme de crise dont les manifestations étaient l’instabilité de la règle et un sentiment général d’insécurité auquel le juge et le législateur ont tenté d’apporter des remèdes techniques ponctuels, par exemple par la loi « Bosson » du 9 février 1994. Les causes cette crise pourraient être longuement discutées. La tentation est évidemment grande de les chercher dans la décentralisation dont le procès serait ainsi nourri. Il est exact à tout le moins qu’elle a contribué à rompre l’unité de ce droit mais seulement dans la mesure où les mécanismes correcteurs de sa perte d’unité n’ont pas fonctionné. Comme on l’a dit, en effet, l’État s’est révélé largement défaillant dans le rôle qui lui était conféré d’assigner les politiques locales de l’urbanisme à la réalisation d’un projet national. Cette raison et d’autres ont suscité une ou plutôt des pathologies du droit de l’urbanisme dont le gouvernement confia le diagnostic à une commission présidée par Daniel Labetoulle. Celle-ci réalisa un audit du Code de l’urbanisme qui restera pour longtemps une référence pour tous ceux qui voudront comprendre l’évolution du droit de l’urbanisme à l’époque contemporaine (L’urbanisme : pour un droit plus efficace, Doc. fr., 1992).

La publication de ce rapport fut suivie de l’annonce d’une « grande loi » dont les changements de majorité eurent raison jusqu’à ce que l’ouvrage fût remis sur le métier au courant de l’année 2000 à partir d’une réflexion renouvelée par un rapport d’information du Sénat portant sur la modernisation du droit de l’urbanisme (Sénat, Simplifier et décentraliser, deux défis pour l’urbanisme, rapport no 265, 1999-2000). Celle-ci déboucha sur l’adoption de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement urbains (SRU) dont la connaissance bien au-delà des cercles d’initiés atteste qu’elle constitue désormais pour le droit de l’urbanisme un vecteur juridique durable (§ 1) au service de la mise en œuvre opérationnelle des priorités nationales que sont la production de logements (§ 2) et le développement durable définitivement promu par les lois « Grenelle » (§ 3).







§1Le vecteur juridique : la loi SRU
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La loi dite « SRU » va ainsi bien au-delà de la volonté de remédier aux pathologies du droit de l’urbanisme identifiées par la Commission Labetoulle. Elle part de la constatation évidente que le droit en général, et le droit de l’urbanisme en particulier, est un moyen au service d’une fin. Or les finalités de la politique de l’urbanisme avaient substantiellement évolué dans les 20 années qui l’ont précédée. Il convenait donc de clairement les afficher et d’adapter les outils du droit de l’urbanisme à leur réalisation.

Sur le premier point, la loi annonce son projet politique de la manière la plus claire qui soit dès son intitulé qui lui donne son unité. À cet égard, la réforme part du constat selon lequel le droit de l’urbanisme a été institué pour répondre à l’impérieuse nécessité de reconstruire la France et de produire les logements nécessaires à l’accueil des 15 millions de personnes qui ont afflué vers les villes en 20 ans. Ce but a, au demeurant, été largement atteint. Les objectifs de la politique de l’urbanisme doivent donc être désormais reconsidérés. C’est l’objet de l’article L. 121-1 qui, à la place qu’il occupe dans le Code de l’urbanisme, est l’occasion pour l’État d’affirmer que les politiques locales d’urbanisme doivent concourir à la mise en œuvre d’objectifs nationaux qui portent autant de « valeurs » de notre société. Ainsi, pour la satisfaction des besoins en espaces constructibles, il convient de privilégier le renouvellement urbain et de lutter corrélativement contre l’étalement urbain, afin, selon l’expression consacrée, de reconstruire la ville sur la ville. Par ailleurs, le succès même de la politique mise en œuvre à partir des années 1960 a suscité ses propres difficultés et notamment celles résultant de la ségrégation spatiale qui accroît les inégalités sociales. À cet égard, en réaffirmant l’objectif de mixité sociale, la loi SRU se situe dans le droit fil des lois du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville et du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville. Enfin, la loi rappelle et renforce le principe de gestion économe des sols.
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En considération de ces finalités désormais clairement affirmées, la loi SRU réalise une réforme de la « boîte à outils », c’est-à-dire des instruments de la planification de l’aménagement et de l’urbanisme. Le fil conducteur de la réforme sur ce point consiste à mettre en place les méthodes et les procédures de nature à permettre l’émergence d’un véritable projet. C’est la substitution des schémas de cohérence territoriale (SCOT) et des plans locaux d’urbanisme (PLU) aux schémas directeurs et POS. C’est l’obligation fait à ces documents de formuler un projet d’aménagement et de développement durable (PADD).

La loi SRU a ainsi fixé pour longtemps le cadre juridique de l’urbanisme. Pour preuve, même si à la faveur d’un changement de majorité, la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 Urbanisme et Habitat a visé à desserrer le cadre qu’elle avait établi, vécu par les élus locaux comme trop contraignant, celle-ci n’a pas remis fondamentalement en cause les dispositions phares de la loi SRU, probablement parce que les principes qui l’animaient, en particulier la lutte contre l’étalement urbain anarchique et la recherche de la mixité sociale, faisaient l’objet d’un consensus.







§2La mobilisation de l’urbanisme au service  de la production de logements
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Depuis la fin des années 1990, l’offre de logements a décroché au regard de la demande créant une situation de crise dont le constat est régulièrement fait. Le législateur s’est employé à y remédier en multipliant les interventions depuis la loi du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville jusqu’à la loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR). On signalera entre ces deux extrêmes les lois no 2003-710 d’orientation et de programmation du 1er août 2003 (« Borloo I »), no 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale (« Borloo II ») par lesquelles le législateur a fixé des objectifs en matière de réalisation de logements. La loi no 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (ENL) a remis l’ouvrage sur le métier, suivie par la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion (MOLLE). Les ordonnances no 2013-888 du 3 octobre 2013 relative à la procédure intégrée pour le logement et no 2013-889, du même jour, relative au développement de la construction de logement visent, quant à elles, à lever les obstacles à la production de logements. Toutes ont ainsi visé à faire face à la « crise du logement ». La loi ENL mérite cependant d’être distinguée en ce qu’elle s’attache à lever les obstacles qui s’opposent à la mobilisation de la matière première, c’est-à-dire du foncier. L’un des facteurs de la crise du logement tiendrait, en effet, à la pénurie d’un foncier manifestement disponible mais dont la mise sur le marché se révèle parcimonieuse, en tout cas insuffisante pour satisfaire la demande (Foncier, Logement : sortir de la crise, rapport présenté par Th. Repentin, no 442, 2004-2005). Dans le prolongement de ce constat, la loi ENL entend donc agir sur ce facteur foncier. C’est l’objet de son titre Ier qui porte sur la « Mobilisation de la ressource foncière pour la réalisation de logements ». On pourrait toutefois convenir que le titre d’une loi, aussi riche que soit les dispositions qu’il renferme, ne fait pas une politique foncière dont le droit de l’urbanisme manque cruellement. Il reste que le droit de l’urbanisme et ses outils sont régulièrement convoqués au service de l’objectif de la production de logements. Ainsi, les SCOT doivent définir les objectifs et les principes de la politique de l’habitat et, pour leur mise en œuvre, ils peuvent notamment agir sur la densité urbaine. Quant aux PLU, ils définissent une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements tandis que les orientations d’aménagement et de programmation des PLU intercommunaux peuvent tenir lieu de programme local de l’habitat. L’exercice du droit de préemption est par ailleurs considérablement facilité, en dernier lieu par la loi ALUR, pour permettre à la collectivité de se procurer un foncier bâti ou non bâti au service de sa politique.







§3La promotion du développement durable



 

16


Les lois Grenelle I et II. Nul n’ignore plus dans quel contexte et avec quel sentiment d’urgence le législateur a adopté successivement deux lois qui ont notablement renforcé le contenu, principalement environnemental, des documents d’urbanisme. On parle d’ailleurs couramment de leur « verdissement ». L’une, la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement dite « Grenelle I » annonçait que les documents d’urbanisme devraient, à l’avenir, contribuer à la mise en œuvre d’un certain nombre d’objectifs environnementaux dont la lutte contre les gaz à effet de serre, la réduction des consommations d’énergie, l’économie des ressources fossiles, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques. Plus généralement, l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme devait contribuer à la lutte contre le changement climatique et à l’adaptation à ce changement (art. 7-II). L’autre, la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite « Grenelle II » qualifiée de « monumentale » par le ministre de l’Écologie et du Développement durable, a constitué le volet opérationnel de la précédente en ne modifiant pas moins de 19 codes, dont bien évidemment le Code de l’urbanisme. 
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Le renforcement de la matrice (C. urb., art. L. 121-1). Il en résulte plus encore qu’un renforcement, une « solennisation » de cette matrice des politiques locales d’aménagement et d’urbanisme que constitue l’article L. 121-1 du Code de l’urbanisme. Déjà la loi du 3 août 2009 avait modifié l’article 110 pour signifier les nouvelles finalités, principalement environnementales, assignées au droit de l’urbanisme. La loi Grenelle II le confirme en plaçant le développement durable en facteur commun des politiques publiques sur le territoire et en enrichissant l’article L. 121-1 des thématiques nouvelles issues de « l’esprit de Grenelle ». Mais sous couvert de parvenir à une meilleure protection de l’environnement, les lois Grenelle sont à l’origine d’une évolution substantielle de l’économie du droit de l’urbanisme et du paysage institutionnel qu’il présentait jusque-là. Elle résulte de ce que les documents d’urbanisme décentralisés ne sont plus la libre expression d’une volonté politique locale sur un territoire mais constituent la mise en œuvre territorialisée d’une politique nationale fondée sur des valeurs communes. Cet enjeu obligeait à revenir non pas sur le principe de la décentralisation mais sur les modalités de sa réalisation en matière d’aménagement et d’urbanisme. La page de la décentralisation de 1983 est ainsi tournée.

Parallèlement, les moyens sont mis à la hauteur des fins. Les SCOT voient renforcer leur caractère prescriptif au service d’une part, de la gestion économe de l’espace et de la lutte contre l’étalement urbain pour lesquels ils doivent arrêter des objectifs chiffrés et, d’autre part, du développement durable. Les PLU sont eux-mêmes contraints d’être plus rigoureux s’agissant de la consommation économe des espaces, objectif encore renforcé par la loi ALUR, et se voit conférer des prérogatives accrues au service de thématiques nouvelles, comme l’amélioration des performances énergétiques, le développement des communications électroniques, mais également la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la biodiversité et la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques.

Tirant les conséquences du caractère impératif de l’exigence environnementale, la loi renforce les prérogatives de l’État en matière d’urbanisme. D’une part, elle substitue les directives territoriales d’aménagement et de développement durable (DTADD) aux anciennes directives territoriales d’aménagement renouvelant ainsi les modalités de l’expression de la volonté de l’État sur le territoire dans un sens plus contraignant, en dépit des apparences. D’autre part, le contrôle des préfets sur les SCOT et les PLU est élargi aux cas où ils compromettraient gravement les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1, autoriseraient une consommation excessive de l'espace, notamment en ne prévoyant pas la densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements collectifs, ou ne prendrait pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques.
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La démocratie environnementale. La loi Grenelle II met, par ailleurs, en œuvre une autre évolution liée à la prise en compte de l’exigence environnementale que l’on désigne par le concept de « démocratie environnementale » requise tant par les instruments internationaux et communautaires que par la Charte constitutionnelle de l’environnement entrée en vigueur le 1er mars 2005 selon laquelle : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » (art. 7). La mise en œuvre des trois piliers de la « Démocratie environnementale » oblige le droit de l’urbanisme à prendre conscience de ce que l’élaboration de ses documents est de moins en moins un exercice administratif unilatéral, mais procède d’une nouvelle gouvernance dont le moteur est le principe de participation du public au processus décisionnel et, corrélativement de transparence de ce processus. Cette gouvernance a conduit à renforcer les conditions de l’accès du public à l’information et, s’agissant des documents d’urbanisme, l’évaluation environnementale qui doit les accompagner en constitue le support essentiel. Elle a amené également à donner aux mécanismes traditionnels de la participation du public au processus décisionnel que sont la concertation et l’enquête publique, une toute autre profondeur. Enfin, la prise en considération des résultats de la participation du public oblige à prolonger la portée du principe au stade de l’adoption des documents d’urbanisme et à imaginer les modalités de leur gouvernance postérieurement à cette adoption. Y participent les obligations nouvelles de suivi et d’évaluation desdits documents (J.-Cl. Hélin, « La participation du public aux décisions en matière d’urbanisme : une intégration ambiguë », Constr.-Urb. 2007. Étude 16 ; B. Delaunay, « L’apport de la loi du 27 décembre 2012 et de l’ordonnance du 5 août 2013 aux régimes d’information et de participation du public en droit de l’urbanisme », DAUH 2014, p. 91).
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Le périmètre du droit de l’urbanisme. La loi Grenelle I annonçait enfin que le droit de l’urbanisme devrait prendre en compte l’objectif d’appréhender l’urbanisme de façon globale. Cela obligeait d’abord à concevoir les documents d’aménagement et d’urbanisme à l’échelle de l’agglomération qui correspond mieux à la concrétisation de ces principes communs que formulent les articles L. 110 et L. 121-1. En ce sens, le mouvement contemporain renforce le poids du schéma de cohérence territoriale et confère au PLU la fonction de mettre en œuvre une solidarité intercommunale. La loi « Grenelle II » avait déjà été en ce sens, mais sur le mode symbolique. La loi ALUR vise, quant à elle, à faire du PLU intercommunal une forme de droit commun (P. Soler-Couteaux, « La loi ALUR et le PLU : la généralisation progressive de l’intercommunalité », RDI 2014.314).

Mais au-delà du périmètre géographique des documents d’urbanisme, l’objectif précité conduit à revisiter le périmètre matériel du droit de l’urbanisme. Sur ce plan, les lois Grenelle ne font cependant que conforter un mouvement dont les prémisses s’étaient manifestées avant la loi SRU, mais que celle-ci avait substantiellement accentué. Le droit de l’urbanisme a classiquement pour fonction de déterminer et d’encadrer les possibilités d’utiliser le sol en édictant des règles dont il met en œuvre la sanction. En se déconnectant du droit de la construction en 1967, il s’était même spécialisé dans cette fonction. Mais depuis les années 90, il s’en extrait résolument afin d’appréhender la gestion de l’espace dans l’objectif du développement durable. Comme le dit, Y. Jegouzo, il ambitionne désormais « de régir la ville dans sa globalité et se fixe, pour ce faire, des finalités multiples allant de la maîtrise de la forme des infrastructures urbaines à l’amélioration de la qualité de la vie, en passant par la cohésion sociale » (in « L’impact de la loi SRU sur la nature du droit de l’urbanisme », BJDU 2001. 226). L’intérêt du vieux principe, si pragmatique, de l’indépendance des législations s’en trouve ainsi considérablement réduit (P. Soler-Couteaux, « Droit de l’urbanisme et droit de l’environnement : réflexions sur la production de la norme d’urbanisme », Mélanges Wiederkehr, Dalloz, 2009, p. 763).

On pourrait résumer d’une formule l’impression générale que suscite cette évolution : le droit de l’urbanisme n’est plus dans le (seul) Code de l’urbanisme (H. Jacquot, « Où va le droit de l’urbanisme ? » Constr.-Urb. 2007. Étude 20 ; J.-B. Auby, « Quelques réflexions sur l’état du droit de l’urbanisme », in Mélanges Jacquot, PU Orléans, 2006, p. 31 ; I. Savarit-Bourgeois, « Remarques sur quelques dérives du droit de l’urbanisme », Mélanges Lachaume, Dalloz, 2007, p. 940). À tout le moins, le praticien doit s’habituer à croiser en permanence le droit de l’urbanisme et le droit de l’environnement au prix d’une complexité et d’une insécurité auxquelles les réformes récentes de l’étude d’impact et de l’enquête publique sont venues ajouter.

C’est bien de cette réalité dont un ouvrage consacré au droit de l’urbanisme doit s’efforcer de rendre compte ; Il s’agit, en effet, de faire émerger cette situation nouvelle qui tient à ce que la règle d’urbanisme ne pourra prétendre désormais légitimement fonder l’acte d’aménager ou de construire que si elle s’inscrit elle-même dans un éco-système juridique. On est alors légitime à s’interroger sur la validité d’une approche de la matière qui constitue l’objet de cet ouvrage circonscrite au seul droit de l’urbanisme. Ainsi limitée, en effet, elle ne répond plus aux besoins de la pratique dont la demande est de disposer d’une vision synthétique de l’ensemble des contraintes qui pèsent sur l’acte de construire ou d’aménager. Au demeurant, la conception de procédures dite « intégrées », l’idée d’un certificat de projet et le développement du permis de construire « tenant lieu de » tentent d’y répondre. Ainsi, par la force des choses, le droit de l’urbanisme doit progressivement faire place à un droit de l’utilisation du sol et pourquoi pas à un droit de l’Éco-urbanisme.

On ne saurait enfin aborder la matière sans relever que l’évolution du droit de l’urbanisme que l’on vient de décrire va dans le sens d’une hyper-réglementation, sous la pression notamment des préoccupations environnementales (S. Pérignon, « L’hyperplanification », Constr.-urb. 2/2012, repère no 2). Mais en sens inverse, il est parcouru d’un double mouvement : d’une part, le retour de l’urbanisme dérogatoire, qu’illustrent notamment les ordonnances no 2013-888 du 3 octobre 2013 relative à la procédure intégrée pour le logement et no 2013-889, du même jour, relative au développement de la construction de logement ; d’autre part, la promotion d’un « urbanisme de projet ». Cette appellation dissimule en réalité, derrière son caractère résolument moderne et vendeur, le désir d’assouplir le cadre juridique et l’intention de privilégier le projet sur la règle. Elle illustre pleinement la schizophrénie latente du droit de l’urbanisme qui oscille régulièrement entre la tentation de la sur-régulation et celle de la dérogation chaque fois que la règle apparaît comme une entrave à une politique d’aménagement et de construction à la hauteur des défis du temps et qu’il semble par conséquent, opportun de l’écarter, sinon de la sacrifier sur l’autel de l’efficacité. Il existe cependant assurément, un point d’équilibre entre les deux mouvements, mais sans doute difficile à établir car il supposerait que l’administration de l’urbanisme renonce à « sur-réglementer » et à produire de la règle pour la règle probablement, mais cela est sans doute inconscient, pour alimenter son propre pouvoir (P. Soler-Couteaux, « Un nouvel urbanisme pour entrer dans le monde d’après », RDI 2011. 417 ; GRIDAUH, « La règle locale d’urbanisme en question », BJDU 2012. 12 ; Y. Jegouzo, « De l’urbanisme de projet à l’urbanisme sommaire », AJDA 2012. 626 ; G. Godfrin, « Plans locaux d’urbanisme et projets », BJDU 2013. 3 ; E. Fatôme, « À propos de l’urbanisme de projet », in V. Legrand (dir.), Quel droit pour un urbanisme durable ?, Mare & Martin, coll. « Droit public », 2014, p. 169).
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Plan de l’ouvrage. Dans le droit fil de l’évolution qui vient d’être décrite, le présent ouvrage se propose d’étudier l’objet du droit de l’urbanisme qui est d’aboutir à la formulation des principes, orientations et règles qui ont vocation à régir l’occupation et l’utilisation du sol (partie 1), puis la façon dont il en assure la sanction (partie 2). Mais le droit de l’urbanisme est plus qu’une police des sols. Il est aussi l’instrument des collectivités publiques appelées à se faire acteurs de l’aménagement et à conduire des actions d’urbanisme (partie 3).







Compléments pédagogiques


Document

S. Pérignon, Le nouvel ordre urbanistique. Urbanisme,  propriété, libertés


(Éd. du Cridon 2004)

« Que le droit de l’urbanisme cesse de se payer de mots et de se griser d’incantations ! À vouloir régir la ville dans la globalité de ses maux et de ses problèmes, il est devenu prisonnier d’une fuite en avant qui le fait élargir démesurément son champ normatif, pour tenter d’instaurer le règne de la cité radieuse. Ce n’est plus l’occupation physique du sol qu’il veut régenter, mais bientôt l’ensemble des relations contractuelles relatives à l’utilisation du bâti. Lourde machinerie (…), il a cessé d’être ce droit modeste, droit de coordination et de régulation d’initiatives publiques et privées, qui était une police d’occupation du sol soucieuse d’un agencement cohérent des formes urbaines et des équipements ».
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Partie1


Des principes aux règles d’urbanisme
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Le droit de construire découle du droit de propriété, droit inviolable et sacré. Par ailleurs, l’espace est un bien rare. Dans l’intérêt général, l’usage de l’un doit donc être réglementé dans le respect de l’autre. C’est l’objet principal d’un droit de l’urbanisme de réaliser cet équilibre délicat. Il est plus précisément de formuler les principes et de mettre en place les instruments de nature à permettre l’énoncé des orientations et, au final, la prescription des règles appelées à régir l’occupation et l’utilisation des sols. 

Cette première partie a pour objet de rendre compte de cette déclinaison particulière de la réglementation d’urbanisme.

Les objectifs à la réalisation desquels la règle d’urbanisme doit concourir sont divers comme en témoigne l’énumération qui en est faite aux articles L. 110 et L. 121-1 du Code de l’urbanisme. Mais du fait même de cette diversité, leur articulation est nécessairement complexe. C’est pourquoi la fonction de réglementation doit idéalement s’inscrire dans un effort de planification. C’est dans ce cadre, en effet, que la règle d’urbanisme peut le mieux contribuer à un développement harmonieux de l’espace en réalisant l’équilibre souhaitable entre la nécessité du développement et l’impératif de protection.

Cette fonction de réglementation a longtemps été une prérogative de l’État, même si à partir de la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967, celui-ci a élaboré les documents locaux d’urbanisme en collaboration avec les communes dans le cadre de ce que l’on appelait à l’époque « l’élaboration conjointe ». Mais, en 1983, le législateur a, par la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État, fait le choix de transférer aux communes la compétence en matière d’urbanisme. 

C’est donc à elles qu’il appartient principalement, de plus en plus souvent au sein de structures intercommunales, de fixer les règles d’utilisation des sols dans le cadre d’une planification du développement et de la protection de leur territoire (titre 2). 

Elles n’en sont cependant pas devenues « propriétaires ». L’élaboration des règles locales d’urbanisme fait ainsi l’objet d’un encadrement normatif qui vient considérablement réduire leur liberté, d’autant qu’il a tendance à se renforcer (titre 1).

Cet encadrement normatif n’a pas pour support exclusif le Code de l’urbanisme. Il résulte également, et de plus en plus, de législations dites « indépendantes » du droit de l’urbanisme mais dont les objets intéressent le droit de l’urbanisme dans la mesure où ils sont relatifs à la protection de l’environnement, à la préservation du patrimoine ou encore à la prise en compte des risques, et peuvent avoir une incidence sur les possibilités d’occupation et d’utilisation du sol. Il en résulte que les documents d’urbanisme ne peuvent ignorer les prescriptions édictées sur le fondement de ces législations. 

Il faut donc s’attacher à déterminer dans quelle mesure elles pèsent sur les documents locaux d’urbanisme (titre 3).
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L’encadrement des prévisions locales d’urbanisme
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Aussi fondée et opportune que soit la décentralisation, les politiques locales en matière d’aménagement et d’urbanisme doivent s’inscrire dans le projet de concourir à la réalisation d’une politique nationale. Leurs prescriptions doivent donc être en cohérence avec les grands principes de cette politique. C’est pourquoi, en même temps qu’il transférait la compétence en matière d’urbanisme aux communes, le législateur s’est préoccupé de maintenir à l’État ces prérogatives de nature à lui permettre de formuler et, au besoin, d’imposer le respect des objectifs nationaux de l’aménagement et de l’urbanisme. Cette préoccupation est encore très présente dans les lois SRU et Grenelle II, qui renforcent l’encadrement normatif par l’État des documents locaux d’urbanisme (chapitre 2).

Mais au-delà de la question des prérogatives de l’État, le territoire français demeure « le patrimoine commun de la nation ». Il en résulte que toutes les collectivités publiques sont habilitées à conférer à leurs projets et décisions la traduction spatiale que requiert leur mise en œuvre (C. urb., art. L. 110). Le droit de l’urbanisme a donc conçu des mécanismes permettant, sous l’égide de l’État, l’exercice effectif du partage de la compétence des collectivités publiques sur le territoire dans le cadre de la décentralisation et dans le respect réciproque de leur autonomie (chapitre 3).
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Il est manifeste et non contesté dans le principe qu’il est de la responsabilité de l’État d’exprimer une volonté, au besoin prépondérante, sur le territoire et notamment sur ses composantes les plus sensibles. Il reste à en déterminer le support juridique. Avant le début des années 1980, cela se faisait essentiellement par voie de décrets ou de circulaires. Cependant, les réserves de loi établies par la Constitution pour porter atteinte au droit de propriété (art. 34) ou à l’autonomie des collectivités territoriales (art. 72) devenant plus effectives, cette mission a progressivement été prise en charge par le législateur. C’est la raison pour laquelle la loi du 7 janvier 1983 a mis en place un principe d’harmonisation des prévisions et décisions d’urbanisme des différentes collectivités publiques (C. urb., art. L. 110), avait introduit un principe d’équilibre dans les occupations de l’espace définies par les documents d’urbanisme (C. urb.,ex art. L. 121-10), et créé une nouvelle catégorie de normes : les lois d’aménagement et d’urbanisme, ainsi dénommées pour rendre compte de leur objet spécifique qui était de prescrire des dispositions nationales ou particulières à certaines parties du territoire s’imposant aux documents locaux d’urbanisme. Le législateur en adopta trois : la loi « Montagne » du 9 janvier 1985, la loi « Littoral » du 3 janvier 1986 et la loi du 11 juillet 1985 relative à l’urbanisme au voisinage des aérodromes.

Au cours des années 1990, le législateur s’est montré peu enclin à assumer pleinement sa fonction « directrice » en matière d’urbanisme. Celle-ci s’est ainsi trouvée en partie déléguée au pouvoir réglementaire avec la création des directives territoriales d’aménagement (par la loi du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire), devenues directives territoriales d’aménagement et de développement durable avec la loi Grenelle II du 12 juillet 2010. Néanmoins aucune directive n’ayant vu le jour au moment où les débats parlementaires sur la loi SRU furent engagés, la question du renforcement et de l’effectivité du cadre normatif des documents locaux d’urbanisme restait posée.

La loi SRU du 13 décembre 2000 y a répondu par la réécriture de l’article L. 121-10, devenu article L. 121-1 du Code de l’urbanisme, définissant un certain nombre d’objectifs nationaux opposables aux documents locaux d’urbanisme (section 1). Par ailleurs, s’il est apparu, au cours de l’élaboration de cette loi, que le « label » de lois d’aménagement et d’urbanisme était à la fois inutile et discutable sur le plan constitutionnel, il n’a jamais été question d’abroger les normes qu’elles avaient édictées. La loi SRU ne l’a donc supprimé qu’en tant que catégorie juridique. Leurs prescriptions et dispositions n’en restent pas moins applicables sous l’appellation plus neutre de « dispositions particulières relatives à certaines parties du territoire » comme le littoral (section 2), les zones de montagne (section 3) ou les abords des aérodromes (section 4). La présentation de ces normes législatives d’encadrement sera suivie de celle des documents nationaux de planification stratégique que constituent les directives territoriales d’aménagement et de développement durable (section 5).







section 1

Les objectifs nationaux des politiques urbaines
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L’article L. 110 constitue une forme de préambule du Code de l’urbanisme. Issu de la loi du 7 janvier 1983 et complété à différentes reprises par la suite (en dernier lieu par la loi Grenelle I), il requiert des collectivités publiques qu’elles harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et décisions d'utilisation de l'espace en prenant en compte un nombre sans cesse croissant de préoccupations, non seulement proprement urbanistiques, mais aussi sociales et de plus en plus environnementales. Son champ d’application est vaste, mais sa normativité assez faible puisque son respect ne donne – assez logiquement compte tenu de sa généralité – jamais lieu qu’à un contrôle restreint du juge administratif (CE 10 déc. 1993, Cnté urb. Lyon, no 125322 ; sur le principe d’harmonisation, v. ss 102 s.).

Il en va différemment de l’article L. 121-1 (ex-art. L. 121-10), qui assigne une série d’objectifs généraux aux documents locaux d’urbanisme. Amendé à différentes reprises depuis la loi SRU et en dernier lieu par la loi ALUR du 24 mars 2014, cet article a donné lieu à une importante réécriture à l’occasion de la loi Grenelle II (Y. Jegouzo, « Les principes du droit de l’urbanisme », Mélanges Fatôme, Dalloz, 2011, p. 179 ; E. Carpentier, « Les objectifs des documents d’urbanisme », RDI 2011. 68). Voyons comment se présente son contenu (§ 1) avant d’en examiner la portée (§ 2).







§1Le contenu des objectifs assignés aux documents d’urbanisme
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Les principes de fond régissant et encadrant les documents locaux d’urbanisme se sont progressivement diversifiés depuis 1983. Ce mouvement reflète l’élargissement des finalités de l’urbanisme contemporain que l’on a relevé dans l’introduction de cet ouvrage. Tandis que l’article L. 121-10 du Code de l’urbanisme s’en tenait à un principe d’équilibre entre développement urbain et protection des espaces non urbanisés (B), la loi SRU a enrichi l’article L. 121-1 de préoccupations d’ordre économique et social, avec en particulier un principe de mixité fonctionnelle et sociale dans la ville (C), ainsi que d’objectifs environnementaux, considérablement renforcés par la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 (D). Cette évolution est d’ailleurs perceptible à la lecture même de l’article L. 121-1, organisé en trois points principaux, placés sous la bannière du développement durable (A), et auxquels correspondent trois générations d’objectifs assignés aux documents d’urbanisme.







A.Le développement durable comme objectif matriciel
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L’objectif du développement durable

 est depuis 2005 inscrit à l’article 6 de la Charte constitutionnelle de l’environnement, aux termes duquel « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable (et à cet effet concilier) la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social ». Il figure également, et depuis plus longtemps, à l’article L. 110-1 du Code de l’environnement qui le définit aujourd'hui comme consistant à répondre, de façon concomitante et cohérente, à cinq finalités : la lutte contre le changement climatique ; la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources ; la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations ; l'épanouissement de tous les êtres humains ; et enfin une dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables. Il s’agit ainsi d’un principe de conciliation entre diverses préoccupations potentiellement contradictoires mais que les politiques publiques en général, et les politiques locales d’urbanisme en particulier, doivent toutes intégrer, sans que la promotion des unes conduise à l’effacement des autres.







B.L’objectif d’équilibre entre le développement urbain  et la protection des espaces non urbanisés
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Les documents locaux d’urbanisme doivent déterminer les conditions permettant d’assurer l’équilibre entre le développement urbain et la protection du territoire, en particulier des espaces naturels et agricoles. Ce « principe d’équilibre » existe depuis 1983 (P. Hocreitère, « Le principe d’équilibre ou l’article L. 121-10 du Code de l’urbanisme face au juge administratif », LPA 23 nov. 1988. 13), mais il n’obéit plus à la présentation binaire (matérialisée par les locutions « d’une part » et « d’autre part ») qui était alors la sienne. La loi Grenelle II lui a donné une structure ternaire (concrétisée par trois points : a, b et c). Les documents d’urbanisme doivent ainsi aujourd'hui assurer, dans le respect des objectifs du développement durable, l’équilibre entre l’aménagement urbain (a), la préservation des espaces naturels qui le méritent (b), et la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables (c). Comme si cela ne suffisait pas, la loi ALUR a ajouté à la liste les besoins en matière de mobilité (d).

Depuis la loi SRU, et la prise de conscience des dangers inhérents à l’artificialisation excessive des sols, l’accent est nettement mis sur la nécessité du renouvellement urbain (comme l’indique d’ailleurs l’intitulé même de la loi), de la restructuration des espaces urbanisés et de la revitalisation des centres urbains et ruraux. L’idée est, afin d’éviter la diffusion de la ville en « tache d’huile » et la paupérisation du centre qui en résulte souvent, de privilégier l’intervention sur l’existant et de favoriser la densification.

Enfin, si la mise en valeur des entrées de ville était jusque récemment un objectif inhérent au principe d’équilibre, elle en a été partiellement désolidarisée par la loi du 17 mai 2011, qui est venue ajouter un 1o bis à l’article L. 121-1, aux termes duquel les documents d’urbanisme doivent assurer « la qualité urbaine, architecturale et paysagère des entrées de ville ».







C.Les objectifs sociaux et économiques
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Les préoccupations d’ordre social et économique constituent sans doute l’empreinte la plus marquée de la loi SRU dans l’article L. 121-1 du Code de l’urbanisme, qui assigne depuis lors aux documents d’urbanisme un objectif de mixité fonctionnelle et sociale dans les territoires qu’ils couvrent. Ces documents doivent ainsi assurer « La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat », prévoir « des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial » et tenir compte « en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ».

On observera qu’en imposant la diversité fonctionnelle, la loi SRU a entendu réagir contre la vision de la ville qui avait prédominé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale sous l’influence de la charte d’Athènes, et avait abouti à découper les villes en secteurs mono-fonctionnels (secteurs résidentiels devenant des cités-dortoir, quartiers d’affaires, zones commerciales, etc.). Le principe de diversité fonctionnelle vise, au contraire, à réunir, au sein d’un même espace, les installations et constructions destinées aux fonctions de logement, de travail, de commerce, de service, de loisirs, etc. Quant au principe de mixité sociale (v. C. Chevilley-Hiver, « La mixité sociale dans les PLU », AJDA 2013. 207), il s’inscrit en opposition par rapport aux politiques d’urbanisme menées à partir des années 60 (au cours desquelles on a notamment vu se développer les zones à urbaniser en priorité – ZUP), dont le succès a suscité un certain nombre de difficultés et notamment celles résultant de la ségrégation spatiale qui accroît les inégalités sociales et compromet la réalisation des valeurs républicaines. Enfin, les objectifs de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile constituent aussi un changement d’orientation important par rapport à l’idéologie dominante durant les années 70, qui entendait « adapter la ville à l’automobile » (G. Pompidou, 1971). Il faut dire que cette politique a elle aussi montré ses limites, les villes n’étant souvent pas aptes à digérer un trafic sans cesse croissant, source d’accidents, de bruit et de pollution. À cet égard, les préoccupations sociales rejoignent les préoccupations environnementales, qui sont au cœur du 3o de l’article L. 121-1.







D.Les objectifs environnementaux
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Les préoccupations environnementales n’ont jamais été totalement absentes des objectifs assignés par le législateur aux documents locaux d’urbanisme. Dès 1983, l’article L. 121-10 les invitait, au titre du principe d’équilibre, à limiter l'utilisation de l'espace, préserver les activités agricoles, protéger les espaces forestiers, les sites et les paysages. Mais elles ont été considérablement renforcées par la suite, non seulement par la loi SRU mais surtout par la loi Grenelle II. Ainsi, à la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes et des espaces verts et à la prévention des risques (auxquels la loi ALUR a spécifiquement ajouté les risques miniers), pollutions et nuisances de toute nature, qu’imposait déjà la loi SRU, la loi ENE ajoute « la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables », « la préservation (…) des ressources naturelles et de la biodiversité » et « la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ». Les documents d’urbanisme sont donc désormais des instruments au service de ces trois grandes causes environnementales, typique du Grenelle de l’environnement, que constituent la préservation des ressources naturelles, la lutte contre le réchauffement climatique et la préservation de la biodiversité.







§2La mise en œuvre des objectifs assignés  aux documents d’urbanisme
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Dans quelle mesure le législateur a-t-il doté les auteurs des documents locaux d’urbanisme d’instruments spécialement adaptés à la mise en œuvre des objectifs qu’il leur a assignés ? Pour le savoir, le plus simple est probablement de reprendre ces objectifs les uns après les autres, suivant l’ordre dans lequel ils ont été présentés.

Quant à l’objectif général de développement durable, les conditions de sa mise en œuvre doivent être concrétisées dans le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) que doivent comporter tant les schémas de cohérence territoriale que les plans locaux d’urbanisme et qui constitue un document à part entière de leur dossier. Cet objectif est également servi par l’évaluation environnementale devant apparaître dans le rapport de présentation des SCOT ainsi que certains PLU et de certaines cartes communales (C. urb., art. L. 121-10 s. pris pour la transposition de PE et Cons. Dir. no 2001/42/CE, 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; et v. Décr. no 2012-995 du 23 août 2012 relatif à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme).
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En ce qui concerne le principe d’équilibre entre l’aménagement urbain (le plus dense) et la protection (quasi absolue) des espaces non urbanisés, le rapport de présentation du SCOT doit par exemple présenter une analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des 10 années précédant l'approbation du schéma (C. urb., art. L. 122-1-2) et le document d'orientation et d'objectifs arrêter des objectifs chiffrés de consommation économe de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain (C. urb., art. L. 122-1-5). Le rapport de présentation du PLU doit lui aussi contenir une analyse de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers et justifier les objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain compris dans le PADD au regard de ceux fixés par le SCOT (C. urb., art. L. 123-1-2 ; B. Phémolant, « Les outils de l’urbanisme pour le renouvellement urbain », in GRIDAUH, Droit de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat 2001. 233). Concernant plus spécifiquement l’effort de densification auquel le législateur appelle les acteurs locaux, la loi SRU avait pris un certain nombre de mesures, comme la suppression du plafond légal de densité. La loi ENE est allée nettement plus loin, en offrant la possibilité aux SCOT de délimiter des secteurs dans lesquels ils détermineront une valeur au-dessous de laquelle ne peut être fixée la densité maximale de construction résultant de l'application de l'ensemble des règles définies par le PLU ou du document en tenant lieu (C. urb., art. L. 122-1-5, VIII). Et ils peuvent même définir des secteurs dans lesquels les PLU doivent imposer une densité minimale de construction (C. urb., art. L. 122-5-1 IX), ce que les PLU peuvent également de leur propre chef (C. urb., art. L. 123-1-5 13o bis). La loi ALUR a quant à elle supprimé la possibilité pour les PLU de contenir des superficies minimales des terrains constructibles ainsi que des coefficients d’occupation du sol, instruments considérés comme trop contradictoires avec l’objectif de densification urbaine (sur la densification à outrance, v. S. Pérignon, « Densification, une vérité devenue folle », Constr.-urb. 9/2012, repère 8 et S. Pérignon, « Pour en finir avec les urbanistes », BJDU 2014. 163).



 

32


S’agissant des objectifs sociaux et économiques, et tout d’abord celui de la diversité fonctionnelle des villes, la loi SRU a contribué à sa réalisation, au moins symboliquement, en libérant les PLU de l’obligation de déterminer l’affectation des sols selon l’usage principal qui doit en être fait ou la nature des activités dominantes qui peuvent y être exercées (C. urb.,art. L. 123-1 ancien). Participe également de ce mouvement le nouveau contenu des articles 1 et 2 du règlement du PLU, qui ne peuvent plus énumérer limitativement les utilisations et occupations du sol interdites ou soumises à des conditions particulières, mais seulement énumérer celles qui sont interdites, les autres étant autorisées (C. urb., art. R. 123-9). Concernant la mixité sociale ensuite, elle est non seulement favorisée par l’obligation faite aux communes d’une certaine taille de disposer d’au moins 20 % de logements sociaux, mais également par des facultés, plus en plus nombreuses, offertes aux auteurs des documents d’urbanisme afin de contraindre les promoteurs immobiliers en ce sens. Les PLU peuvent par exemple réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'ils définissent (C. urb., art. L. 123-2 b) ou encore, depuis la loi ENL du 13 juillet 2006, délimiter des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un programme de logements, un pourcentage de ce programme doit être affecté à des catégories de logements qu'ils définissent dans le respect des objectifs de mixité sociale (C. urb., art. L. 123-2 d devenu art. L. 123-1-5, 16o avec L. Boutin, 25 mars 2009 puis L. 123-1-5, II, 4o avec la loi ALUR). De façon plus générale, il faut dire que le développement de l’offre de logement – indispensable à la réalisation de l’objectif de mixité sociale – est devenu une préoccupation centrale du législateur ces dernières années (v. supra), qui met en place de plus en plus de dispositifs plus ou moins contraignants ou incitatifs afin d’encourager la construction. En ce qui concerne la diminution des obligations de déplacements et le développement des transports alternatifs, le document d’orientations et d’objectifs du SCOT peut notamment déterminer des secteurs dans lesquels l'ouverture de nouvelles zones à l'urbanisation est subordonnée à leur desserte par les transports collectifs (art. L. 122-1-5-III). Les documents d’urbanisme peuvent par ailleurs fixer des maxima en ce qui concerne les places de stationnement de véhicules.
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Pour ce qui concerne, enfin, la mise en œuvre des objectifs environnementaux, la SRU s’est attachée à supprimer les zones NB des POS, qui étaient des zones de « mitage », que les auteurs des PLU doivent reconvertir, soit en zones à urbaniser (AU) dans la perspective d’une densification, soit en zones naturelles (N) afin d’en préserver le caractère naturel. L’amélioration des performances énergétiques des bâtiments, propice à la lutte contre le réchauffement climatique, est également encouragée, notamment par les règles relatives au calcul de la taxe d’aménagement ou encore par les lois générales applicables à la délivrance des autorisations d’urbanisme (art. L. 111-6-2). Les SCOT peuvent par ailleurs définir des secteurs dans lesquels l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation est subordonnée à l’obligation pour les constructeurs de respecter des performances énergétiques et environnementales renforcées (C. urb., art. L. 122-1-5, V) et les PLU sont habilités à imposer, dans les secteurs qu’ils ouvrent à l’urbanisation, le respect de performances énergétiques et environnementales renforcées qu'ils définissent (art. L. 123-1-5 III, 6o). S’agissant enfin du nouvel objectif de protection de la biodiversité et de ce qui s’y rattache directement (les écosystèmes et les continuités écologiques), peu d’instruments directement opérationnels sont donnés aux auteurs des documents d’urbanisme. Mais il est tout de même prévu que les documents d’urbanisme (plus précisément les SCOT et, en leur absence, les PLU) doivent désormais prendre en compte les schémas régionaux de cohérence écologique (SRCE) créés par la loi ENE afin de « dessiner » les trames vertes et bleues nécessaires à la sauvegarde de la biodiversité sur le territoire (C. urb., art. L. 111-1-1). Sur cette base, le PADD du SCOT doit fixer les objectifs des politiques publiques de préservation et de remise en bon état des continuités écologiques (C. urb., art. L. 122-1-3), le document d’orientation et d’objectifs préciser les modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité et à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques (C. urb., art. L. 122-1-5, II), et le PADD du PLU définir les orientations générales des politiques de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques (C. urb., art. L. 123-1-3).







§3La sanction des objectifs assignés  aux documents d’urbanisme
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La normativité de l’article L. 121-1 du Code de l’urbanisme est supérieure à celle de l’article L. 110, dont la portée demeure essentiellement déclaratoire. En effet, si les documents d’urbanisme sont parfois invalidés pour avoir méconnu ces deux dispositions, ou simplement la première, ils ne le sont jamais pour simple méconnaissance de la seconde. Concrètement, la méconnaissance des exigences de l’article L. 121-1 par un SCOT, un PLU ou une carte communale peut être sanctionnée de deux façons : dans le cadre du contrôle administratif spécifique exercé par le préfet sur les documents locaux d’urbanisme et dans le cadre du contrôle juridictionnel auquel ils peuvent être soumis.
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Contrôle de légalité. Concernant le contrôle administratif, l’article L. 121-2 du Code de l’urbanisme prévoit de manière générale que « l'État veille au respect des principes définis à l'article L. 121-1 ». Plus spécifiquement, la loi donne au préfet le pouvoir de s’opposer à ce qu’un SCOT ou un PLU non couvert par un SCOT deviennent exécutoires, de manière générale, s’ils compromettent gravement les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1, et plus spécifiquement depuis la loi Grenelle II, s’ils autorisent une consommation excessive de l’espace, notamment en ne prévoyant pas la densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements collectifs, ou s’ils n’assurent pas suffisamment la préservation ou la remise en bon état des continuités écologiques (C. urb., art. L. 122-11, et L. 123-12 ; v. ss 92).
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Contrôle juridictionnel. S’agissant du contrôle juridictionnel, le Conseil constitutionnel a précisé lors du contrôle de la loi SRU que l’article L. 121-1 impose seulement aux auteurs des documents d’urbanisme d’y faire figurer des mesures tendant à la réalisation des objectifs qu’il énonce et qu’il appartiendrait au juge administratif d’exercer un simple contrôle de compatibilité (non de conformité) entre les règles fixées par les documents locaux d’urbanisme et les dispositions de l’article L. 121-1 (Cons. const. 7 déc. 2000, no 2000-436 DC, préc. ; réserve d’interprétation reprise par CE 15 mai 2013, Cne de Gurmençon, 340554, Constr.-urb. 7/13, no 95, comm. L. Santoni). Telle était d’ailleurs déjà la position du Conseil d'État s’agissant de l’article L. 121-10 du Code de l’urbanisme (CE 10 févr. 1997, Assoc. défense des sites de Théoule, Lebon 35, BJDU 1997. 21, concl. L. Touvet ; CE 15 mars 1999, Cne Le François, no 132492, Constr.-Urb. 1999. 217 ; CE 11 janv. 2002, Jaïn, no 215314, Ét. fonc. mars-avr. 2002. 96. Sur cette question : J. Quinette, « L’application de l’article L. 121-10 et l’étendue du contrôle du juge sur le zonage des POS », RFDA 1990. 249). Cet assouplissement du rapport de contrainte entre les principes de l’article L. 121-1 et les documents d’urbanisme – ceux-ci devant seulement ne pas contrarier ceux-là – est compréhensible car s’il est vrai que ces principes « sont quasiment de l’ordre du sacré, de l’éthique, des valeurs sociales du moment » (P. Hocreitère, « La loi SRU, la hiérarchie et la substance des normes d’urbanisme », Dr. adm. 2001. Chron. 4), ils n’ont pas de contenu prédéterminé. Ils n’en acquièrent qu’en situation, lorsqu’ils sont confrontés à la réalité géographique et sociale d’un territoire donné. Autrement dit, l’article L. 121-1 énonce un certain nombre de principes dont la portée est d’obliger les collectivités compétentes à situer leurs territoires par rapport à eux et à se fixer des objectifs pour concourir à leur réalisation. Mais l’exigence de compatibilité leur laisse une marge d’appréciation. Reste à savoir quelle est son amplitude. À cet égard, on imagine sans peine qu’un document local d’urbanisme puisse être sanctionné parce qu’il aurait retenu une orientation ou une prescription directement contraire aux dispositions de l’article L. 121-1, ou qui n’aurait arrêté aucun objectif au regard de l’un ou l’autre des principes qu’il énonce. La situation sera plus délicate lorsque le requérant fera valoir que les objectifs fixés par le document sont inadaptés ou insuffisants pour donner à tel ou tel principe en quelque sorte une chance de se réaliser de manière satisfaisante sur le territoire concerné ; on sanctionnerait alors le manque d’ambition de la collectivité. Ce qui est certain, est que les auteurs des documents d’urbanisme auront tout intérêt, dans leur rapport de présentation et dans leur projet d’aménagement et de développement durable, à expliquer et justifier leurs choix au regard des objectifs que leur a assignés le législateur, même s’ils n’ont pas à reprendre exhaustivement tous les thèmes évoqués à l’article L. 121-1 (CAA Paris, 12 févr. 2003, Coordination pour la sauvegarde du bois de Boulogne, no 07PA03838).







section 2

Les dispositions d’urbanisme particulières au littoral
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Le littoral a ceci de commun avec la montagne qu’ils constituent tous deux des espaces sensibles où l’urbanisation doit être conciliée avec la préservation d’espaces rares et fragiles. La réalisation de cet objectif constitue un exercice évidemment délicat auquel les lois d’aménagement et d’urbanisme, comme la loi Littoral et la loi Montagne, se sont essayées au milieu des années 80, à un moment où la récente décentralisation du droit de l’urbanisme pouvait laisser craindre que le poids des considérations économiques ne l’emporte sur celui des préoccupations esthétiques et environnementales et ne conduise par conséquent à une défiguration, voire à une dénaturation de ces espaces. Cela aurait été d’autant plus regrettable que la France compte près de 7 000 km de littoral et un nombre non négligeable de chaînes et massifs montagneux. Outre leur ambition, ces lois ont en commun de recourir à un grand nombre de concepts indéterminés, difficiles à manier par les autorités d’application, qu’il s’agisse de l’administration ou du juge. Ces concepts ont cependant été progressivement appréhendés par la jurisprudence, dont la rigidité initiale a, ces dernières années, laissé place à davantage de souplesse dans l’interprétation de la loi. Enfin, ces lois ont en commun de s’appliquer parfois cumulativement sur certaines parties du territoire, puisque – comme on le verra – la loi littoral s’applique également autour des grands lacs de montagne.

Les dispositions de la loi littoral sont, pour l’essentiel, codifiées aux articles L. et R. 146-1 s. du Code de l’urbanisme et aux articles L. 321-1 s. du Code de l’environnement. Elles ont été relativement récemment précisées par différentes circulaires, en particulier la circulaire no 2006-31 du 14 mars 2006 relative à l’application de la loi littoral (BOMELT 2006/8, p. 54 ; BJDU 2006. 155). Il convient, avant d’examiner le contenu (§ 2) et de déterminer la portée de la loi Littoral (§ 3), d’en préciser le champ d’application (§ 1).







§1Le champ d’application de la loi
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Les principes d’aménagement posés par la loi Littoral s’appliquent aux communes « littorales », qualificatif dont le sens juridique n’a cependant rien d’évident. L’article L. 146-1 du Code de l’urbanisme distingue les communes littorales de plein droit, soumises à toutes les dispositions de la loi, et les communes pouvant être qualifiées de littorales à certaines conditions, dans lesquelles seules certaines dispositions de la loi sont applicables. Les communes littorales de plein droit sont les communes riveraines des mers et océans (v. CE 14 nov. 2012, Société Néo-Plouvien, no 347778, BJDU 1/2013, p. 23, concl. X. de Lesquene et obs. Ph. Baffert ; Environnement 2/2013, no 12, comm. M. Sousse : c'est-à-dire celles dont au moins une partie du territoire se trouve en aval de la limite transversale de la mer, déterminée conformément aux dispositions du décret du 29 mars 2004 aujourd’hui codifiées aux articles R. 2111-5 à R. 2111-14 du Code général de la propriété des personnes publiques), des étangs salés et des plans d’eau intérieurs d’une superficie supérieure à 1 000 ha (comme les lacs d’Annecy, du Bourget, de Sainte-Croix du Verdon, etc.). Les communes susceptibles d’être considérées comme littorales sont les communes riveraines des estuaires et des deltas, situées en amont de la limite de la salure des eaux et participant aux équilibres économiques et écologiques littoraux en ce qu’elles ont des caractéristiques naturelles et un développement économique comparable à celui observé dans la zone littorale. Après 18 ans d’attente et sur injonction du Conseil d’État sous astreinte (CE, sect., 28 juill. 2000, Assoc. France Nature Environnement, Lebon 322 ; BJDU 2000. 306, concl. F. Lamy ; C. Deffigier, « L’obligation pour le gouvernement de prendre les règlements d’application de la loi “littoral” (à propos de l’arrêt du CE du 28 juill. 2000, Assoc. France nature Environnement) », RFDA 2003. 116), leur liste a été fixée par un décret no 2004-311 du 29 mars 2004 (JOAN 30 mars 2004) codifié à l’article R. 321-1 du Code de l’environnement. À ces deux catégories de communes « géographiquement littorales », il faut ajouter les communes qui ne présentent pas ce caractère, mais qui participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux et qui formulent la demande auprès du préfet d’être soumises aux prescriptions de la loi littoral.

Toutes ces communes sont donc soumises à une réglementation contraignante, étant d’ores et déjà précisé que certaines opérations sont néanmoins dispensées du respect des dispositions du Code de l’urbanisme propres au littoral (C. urb., art. L. 146-8 ; CE 29 déc. 1999, Épx Mautalent, no 197781, Constr.-Urb. 2000. 69, comm. D. Larralde ; CE 29 déc. 1993, Ville Royan, no 148567, BJDU 1994. 17, concl. J. Arrighi de Casanova).







§2Le contenu de la loi Littoral
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L’examen du contenu de la loi Littoral amène à distinguer le régime général de l’urbanisation qu’elle établit (A) des règles particulières de protection des espaces sensibles qu’elle édicte (B).







A.Le régime général de l’urbanisation
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Ce régime traduit la volonté de s’opposer à la fois au mitage et, tant que faire se peut encore, à la constitution d’un véritable mur séparant la mer de son arrière-pays en maîtrisant l’urbanisation. En vue de réaliser ces objectifs, le législateur a instauré trois zones qui se superposent (c'est-à-dire dont les règles s’appliquent le cas échéant cumulativement : CE 5 févr. 2001, SA SEERI Méditerranée, no 211875, Dr. envir. 2001. 89, comm. N. Caldéraro ; Constr.-Urb. 2001. 124, obs. Ph. Benoit-Catin) et sont soumises à un régime d’autant plus restrictif que l’on se rapproche du rivage.
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Sur l’ensemble du territoire communal (C. urb., art. L. 146-4, I). Le principe est l’extension de l’urbanisation en continuité avec les agglomérations et villages existants (CE 3 juill. 1996, SCI Mandelieu Maure-Vieil, Lebon 261, BJDU 1996. 296) ou en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement. Dans le premier cas, il est clair que si des constructions peuvent être autorisées dans les communes littorales en continuité avec les zones déjà urbanisées, caractérisées par une densité significative des constructions, aucune construction ne peut, en revanche, être autorisée, même en continuité avec d'autres constructions, dans les zones d'urbanisation diffuse éloignées des agglomérations (CE 25 juill. 2008, no 315862 et 315863, Assoc. bonifacienne « Comprendre et défendre l’environnement », no 315862 et 315863). Quant au hameau nouveau, qui est une extension de l’urbanisation de faible ampleur intégrée à l’environnement par la réalisation d’un petit nombre de constructions de faible importance, proches les unes des autres et formant un ensemble dont les caractéristiques et l’organisation s’inscrivent dans les traditions locales, il doit être prévu par le document d’urbanisme (CE 3 avril 2014, Cne de Bonifacio, no 360902, dans les tables du recueil Lebon, BJDU 3/2014. 189, concl. X. de Lesquen et obs. M. Vialettes). Le principe d’extension de l’urbanisation en continuité s’applique sur l’ensemble du territoire communal (CE 27 sept. 2006, Cne Lavandou, no 275924, BJDU 2007. 46, concl. Ch. Devys) et à l’ensemble des constructions susceptibles d’y être édifiées (CE 10 janv. 2001, Blanc no 211459).
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Sur les espaces proches du rivage (C. urb., art. L. 146-4, II). Dans les espaces proches du rivage (EPR) ou des rives des plans d’eau intérieurs, seule l’extension limitée de l’urbanisation est admise, et elle doit être justifiée.

La consistance de l’obligation de justification diffère selon que la commune est ou non couverte par un document d’urbanisme. Si la commune est couverte par un PLU, l’extension limitée de l’urbanisation dans les EPR doit y être justifiée selon les critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau, sauf si l’opération en question est conforme à un SCOT. En l’absence de documents d’urbanisme, l’extension limitée de l’urbanisation urbanisation peut néanmoins être réalisée avec l’accord du préfet (CE 29 mars 1993, Cne Argelès-sur-Mer, no 128204 ; CE, ass., 26 oct. 2001, Eisenchteter, Lebon 495), ce qui conduit à une véritable procédure de codécision et à la possibilité d’engager la responsabilité de l’État pour faute simple (CE 7 févr. 2003, Secrétaire d’État au Logement c/ SNC Empain, no 223882, RDI 2003. 382, obs. P. S.-C.). Reste à savoir ce que sont un EPR et une extension limitée de l’urbanisation.
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L’espace proche du rivage. Au départ, il se définissait uniquement par un critère métrique, c'est-à-dire par la distance des parcelles à qualifier par rapport au rivage (CE, sect., 12 févr. 1993, Cne Gassin, Lebon 26 ; AJDA 1993. 391 et Chron. 353). Le Conseil d’État a ensuite eu recours au critère de la visibilité de l’urbanisation depuis la mer (CE 27 sept. 1999, Cne Bidart, Sté immobilière de la banque de Bilbao Viscaye, Lebon 282 ; BJDU 1999. 336, concl. A. Seban ; RFDA 2000. 33). Mais, pour finir, c’est aujourd'hui à un faisceau d’indices qu’il recourt pour décider si des parcelles font ou non partie des EPR. Pour ce faire, en effet, il faut examiner, non seulement la distance qui les sépare du rivage, mais encore si elles sont visibles de la mer (on parle de co-visibilité) et si elles en sont ou non séparées par des espaces déjà urbanisés (CE 3 mai 2004, Barrière, no 251534 ; BJDU 2004. 86, concl. M.-H. Mitjaville et obs. J.-C. B. ; CE 3 juin 2009, Cne Rognac, no 310587 ; BJDU 2009. 208, concl. M. Guyomar et obs. J.-C. B.).
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L’extension limitée de l’urbanisation. Cette notion a également dû être définie par la jurisprudence. En premier lieu, le Conseil d'État a précisé – contrant ainsi la jurisprudence par trop restrictive des juridictions du fond – qu’un projet ne peut être qualifié d’extension de l’urbanisation que s’il conduit à étendre ou à renforcer de manière significative l’urbanisation de quartiers périphériques ou s’il modifie de manière importante les caractéristiques d’un quartier, notamment en augmentant sensiblement la densité des constructions. À l’inverse, la seule réalisation dans un quartier urbain d’un ou plusieurs bâtiments est une simple opération de construction et ne peut être regardée comme constituant une extension de l’urbanisation au sens de la loi (CE 7 févr. 2005, Sté Soleil d’Or, Cne Menton, no 264315 et 264372, Lebon T. 1131 ; BJDU 2006. 10, concl. Y. Aguila ; CE 12 mars 2007, Cne Lancieux, no 2080326, BJDU 2007. 50, concl. C. Landais). En second lieu, il résulte de la jurisprudence que l’appréciation – qui relève des juges du fond, sauf dénaturation – du caractère limité ou non d’une extension de l’urbanisation doit se fonder sur une série d’éléments, telles que l'implantation, l'importance, la densité et la destination des constructions envisagées (CE 28 juill. 2000, Féd. espaces naturels et environnement catalan, no 173229, Lebon 363, BJDU 2000. 218, concl. S. Austry).
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Sur la bande des 100 mètres (C. urb., art. L. 146-4, III). Sur une bande de 100 m à compter de la limite haute du rivage (au sens du CGPPP, art. L. 2111-4 1o), les constructions ou les installations sont interdites en dehors des espaces urbanisés. Cette interdiction concerne aussi bien les constructions nouvelles que l’extension des constructions existantes (CE 21 mai 2008, Min. Transports c/ Assoc. libre accès aux plages et défense du littoral, no 297744 ; BJDU 2006. 175, concl. Y. Aguila). Quant à l’appréciation du caractère urbanisé ou non d’un secteur, la jurisprudence laisse apparaître un certain nombre d’indices : l’existence ou non d’équipements publics (CE 16 janv. 1985, no 57106), la présence de constructions alentours, en nombre suffisant (CE 8 mars 2004, Sté constructions immobilières de Bretagne, Sté foncière immobilière Atlantique, no 248079, BJDU 2004. 348, concl. F. Seners, obs. L. Touvet), la proximité ou non d’un centre-ville, d’un bourg ou d’un hameau constitué de constructions groupées (CE 29 déc. 1993, Le Gall, no 132481 ; BJDU 1994. 16, concl. S. Fratacci), l’absence de coupure d’urbanisation entre les constructions alentours et la parcelle considérée (CE 13 mars 1998, Épx Bellay, no 178041), etc. Enfin, précisons que la bande des 100 m peut être étendue par le PLU, mais qu’en toute hypothèse, le principe d’inconstructibilité ne s’applique pas aux constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau. Tel est le cas d’un port de plaisance (CE 19 mai 1993, Assoc. « Les Verts Var », no 124983, AJDA 1993. 749) ou d’un poste de surveillance de la plage (CE 10 déc. 1990, Gpt assoc. de défense des sites et de l’environnement de la Côte d’Azur, no 97119), mais non d’un hôtel (CE 9 oct. 1996, Union dptale Vie et nature 83, Lebon T. 1203) ou d’un restaurant (TA Rennes, 23 avr. 2003, Assoc. « Les amis de Locmiquel, de Baden et du golfe du Morbihan », no 992420 et 992421, JCP A 2003. 1730, note L. Bordereaux).







B.Les règles particulières de protection des espaces sensibles
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La protection des espaces remarquables (C. urb., art. L. 146-6). L’article L. 146-6 du Code de l’urbanisme impose, outre le classement en espaces boisés classés des parcs et ensembles boisés les plus significatifs de la commune, de préserver « les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel ou culturel du littoral et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques ». Dans ces espaces, outre quelques travaux et ouvrages particuliers qu’il conviendra d’évoquer brièvement, seuls des aménagements légers sont admis, lorsqu’ils sont nécessaires à leur gestion, leur mise en valeur, notamment économique, ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. Quels sont alors les « espaces remarquables » et les « aménagements légers » dont il s’agit ?



 

47


Notion d’espaces remarquables. L’article R. 146-1 du Code de l’urbanisme établit une liste des espaces remarquables. Cependant, d’une part, il semble que cette liste ne soit pas limitative (CE 30 déc. 1996, Sté protection de la nature de Sète-Frontignan-Balaruc, no 102023 ; CE 30 déc. 2002, Cne Six-Fours-les-Plages, no 245621, RDI 2003. 193) et, d’autre part, que tout espace répondant à l’un des items de la liste ne doit pas nécessairement être considéré comme remarquable ; encore faut-il qu’il présente un caractère relativement exceptionnel. À cet égard, les principaux critères mis en œuvre par la jurisprudence tiennent à la fragilité (CE 11 mars 1998, Min. Agriculture et Développement rural c/ Pouyau, no 144301) et à la spécificité du site (CE 29 juill. 1998, Synd. intercnal golf de l’Adour, no 158543 et 160965). L’existence de régimes de protection spécifiques (en tant que site naturel inscrit ou classé, zone Natura 2000, ZNIEFF, etc.) permet de présumer le caractère remarquable d’un espace (CE 14 janv. 1994, Cne rayol-Canadel-sur-Mer, Lebon T. 1129 ; CE 13 nov. 2002, Cne Ramatuelle, BJDU 2002. 344, concl. D. Piveteau ; AJDA 2003. 337, note J. Morand-Deviller, RDI 2003. 193 ; L. Benoit, « Pampelonne ou la protection des espaces remarquables du littoral », Dr. adm. 2003. Chron. 5), mais elle n’est pas indispensable, et elle peut être renversée, en cas d’urbanisation du site par exemple (CE 29 juin 1998, Chouzenoux, no 160256 ; CE 13 nov. 2002, Cne Ramatuelle, préc. ; CE 19 juin 2013, no 342061). Les juridictions exercent un contrôle normal sur la qualification d’un site en tant qu’espace remarquable (CE 6 nov. 2006, Cnté de cnes Pays de Honfleur, no 282539, BJDU 2006. 419, concl. Y. Aguila).
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Notion d’aménagements légers. La liste des aménagements légers admis dans les espaces remarquables du littoral est dressée par l’article R. 146-2 du Code de l’urbanisme, complété en 2004 afin de corriger une première approche trop restrictive (R. Hostiou, « Espaces remarquables du littoral : le changement dans la continuité », AJDA 2005. 370). Il s’agit notamment des cheminements piétonniers et cyclables et des sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, des objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, des postes d'observation de la faune, lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces, ou encore des aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible. Sont également admis les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières ne créant pas plus de 50 m² de surface de plancher à condition qu’ils ne soient pas destinés à l’hébergement. Dans tous les cas, ces aménagements légers ne peuvent être autorisés que si leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des milieux. La jurisprudence est riche d’illustrations témoignant d’une application rigoureuse du régime des espaces remarquables du littoral (notamment,, le décret du 26 mai 2006 sur les concessions de plage n’a pas eu pour effet d’autoriser toutes les installations démontables sur les plages situées dans les espaces remarquables ; un module bar-restaurant démontable peut y être interdit : CAA Marseille 30 sept. 2013, Société Hotel Impérial Garoupe, no 11MA00434, Environnement 2/2014, no 15, comm. M. sousse). Le Conseil d'État a même ordonné la démolition d’un ouvrage public implanté dans un espace remarquable alors qu’il ne constituait pas un aménagement léger (CE 20 mai 2011, Cnté d’agglo. lac du Bourget, no 325552, BJDU 2011. 362, concl. M. Guyomar et obs. J. T.). Mais il a néanmoins admis la réalisation d’aménagements non mentionnés à l’article R. 146-2 dans la mesure où ils étaient strictement nécessaires à la lutte contre les incendies (CE 6 févr. 2013, Commune de Gassin, no 348278, BJDU 3/2013. 177, concl. F. Lambolez et obs. J. T.).

La loi ALUR du 24 mars 2014 a prévu que les projets d’aménagements légers devraient être soumis, préalablement à leur autorisation, selon leur importance et leur incidence sur l'environnement, soit à une enquête publique, soit à une mise à disposition du public pendant une durée d'au moins quinze jours, dans des conditions permettant à celui-ci de formuler ses observations, dont l’autorité administrative devra tirer le bilan avant de prendre sa décision.
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Outre les aménagements légers, les espaces remarquables peuvent accueillir les canalisations du réseau public de transport ou de distribution d'électricité visant à promouvoir l'utilisation des énergies renouvelables, étant précisé que les techniques utilisées pour la réalisation de ces ouvrages doivent être souterraines et toujours celles de moindre impact environnemental. L’atteinte au site est rédhibitoire (al. 5 de l’art. L. 146-6). Leur réalisation est soumise à enquête publique. Enfin, l’alinéa suivant du même article y autorise la réalisation, après enquête publique également, de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection de ces espaces et milieux peut être admise.
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La création de nouvelles routes (C. urb., art. L. 146-7). L’article L. 146-7 impose des contraintes spéciales pour la réalisation des routes nouvelles. Sauf pour les rives des plans d’eau intérieurs, les nouvelles routes de transit doivent être situées à plus de 2 000 m du rivage (CE 10 mars 1995, UVDN, Lebon 129). Par ailleurs, il est interdit de créer de nouvelles routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou corniches et les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être établies sur le rivage, ni le longer, sauf contraintes liées à la configuration des lieux ou à l’insularité (CE 21 août 1996, Assoc. des riverains des Bois du Rysn, no 144082). Une seconde exception est relative aux services publics et aux activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau, la consultation de la Commission des sites peut également s’imposer dans ce cas (CE 15 juin 1992, Sté Canal de Provence, Lebon 235).
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L’implantation des terrains de camping et de caravanage en dehors des espaces urbanisés (C. urb., art. L. 146-5). L'aménagement et l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes en dehors des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation de secteurs prévus à cet effet par le PLU. Ils doivent par ailleurs respecter les règles relatives à l'extension de l'urbanisation (limitée dans les EPR et en continuité de l’existant dans le reste de la commune) et ne peuvent, en tout état de cause, être installés dans la bande des 100 m (CE 25 sept. 1996, Cne Sangatte, no 138197).







§3L’opposabilité de la loi Littoral



 

52


La loi littoral est opposable, non seulement aux documents d’urbanisme, mais aussi aux autorisations d’urbanisme et aux opérations d’aménagement. Il s’agit d’une opposabilité directe, sauf si une directive territoriale d’aménagement s’est attachée à préciser les modalités d’application de la loi littoral sur le territoire qu’elle couvre. Dans ce cas, la loi littoral est appliquée à travers « le filtre » de la directive, à condition bien sûr qu’elle ne soit (par ses silences ou ses prescriptions) incompatible avec la loi, auquel cas c’est la loi qui s’applique directement (CE 16 juill. 2010, MEEDDM c/ Sté Les Casuccie, no 313768, BJDU 2010. 268 concl. G. Dumortier, obs. J. Trémeau ; sur les directives territoriales d’aménagement, v. ss 70 s.).
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L’opposabilité aux documents d’urbanisme. De manière générale, les rapports entre la loi littoral et les documents locaux d’urbanisme sont établis à l’article L. 111-1-1 du Code de l’urbanisme (réécrit par la loi ALUR afin de conforter le SCOT dans sa position centrale), qui les organise suivant le principe dit de compatibilité limitée. Selon ce principe, la légalité d’un document d’urbanisme n’est appréciée qu’au regard du document immédiatement supérieur et non au regard de l’ensemble des normes situées plus haut dans la hiérarchie des normes (sur ce principe v. ss 104 s.). Ainsi, en vertu du principe de compatibilité limitée, les SCOT et les schémas de secteur doivent être compatibles avec les dispositions particulières au littoral prévues aux articles L. 146-1 à L. 146-9 du Code de l’urbanisme, tandis que les PLU n’y sont directement soumis qu’en l’absence de SCOT. En présence d’un SCOT, c’est théoriquement par rapport à celui-ci que la légalité interne du PLU est appréciée. Au demeurant, le principe de compatibilité ne nous semble pas rendre si bien compte de la réalité des rapports entre la loi littoral et les documents locaux d’urbanisme. En premier lieu, parce qu’il serait peut-être plus approprié de parler de conformité que de compatibilité. Ainsi qu’il a été observé en effet, c’est à un « respect pur et simple des dispositions précises et contraignantes des articles L. 146-1 s. du Code de l’urbanisme » que sont tenus les documents d’urbanisme (N. Calderaro, « Comment identifier aujourd’hui les risques de contentieux relatifs à l’application de la loi Littoral ? », Dr. envir. 2005, spéc. 238). En second lieu parce qu’on ne saurait exclure que l’écran qu’est censé constituer le SCOT en vertu du principe de compatibilité limitée s’efface lorsqu’il permet ou implique une incompatibilité entre le PLU et la loi littoral (par analogie avec le raisonnement tenu par le Conseil d'État à propos des DTA : CE 16 juill. 2010, MEEDDM c/ Sté Les Casuccie, préc.). Dans ce cas, la procédure de mise en compatibilité du SCOT et/ou du PLU est ouverte (C. urb., art. L. 122-15-1 et L. 123-14), les dispositions réglementaires illégales ne peuvent être appliquées par l’administration, et le document peut être annulé par le juge.

L’article L. 146-2 du Code de l’urbanisme impose par ailleurs plus spécifiquement aux documents d’urbanisme de prendre en compte toute une série d’éléments plus ou moins propres au littoral pour déterminer la capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser qu’ils identifient. À ce propos, il a été jugé que ces prescriptions n’excluent pas d’ouvrir à l’urbanisation certaines zones jusqu’alors réservées à des activités agricoles (CE 2 déc. 1991, Ch. dptale d’agriculture des Alpes-Maritimes, préc.), ni n’interdisent qu’un projet entraîne une fréquentation accrue de la commune (CE 6 avr. 1992, Assoc. Amis de Saint-Palais-sur-Mer, Lebon T. 1374 ; AJDA 1992. 761, note H. Jacquot). Toutefois, certaines juridictions du fond ont déjà jugé que l’absence de toute protection dans un document d’urbanisme couvrant des exploitations agricoles, horticoles ou pastorales méconnaît l’article L. 146-2, de même qu’une ouverture trop importante à l’urbanisation. Il convient donc de trouver le « juste milieu ». En toute hypothèse, les SCOT et les PLU doivent, en vertu du dernier alinéa de l’article L. 146-2, prévoir des espaces naturels présentant le caractère d’une coupure d’urbanisation (CE 1er oct. 1997, Cne Pornic, no 173184).

Enfin, l’article L. 146-6 du Code de l’urbanisme pose que les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols (ce qui ne vise pas les schémas d’assainissement : CE 12 févr. 2014, M. et Mme B. et Association interdépartementale et intercommunale pour la protection du lac de Sainte-Croix, de son environnement et des lacs et sites du Verdon, no 360161, à paraître dans les tables du recueil Lebon, RDI 2014. 229, obs. P. Soler-Couteaux) préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques.
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L’opposabilité aux autorisations individuelles d’utilisation du sol. La loi Littoral est opposable aux autorisations individuelles d’occupation du sol, et ce nonobstant un document d’urbanisme incompatible avec ses dispositions (CE 29 juill. 1994, Cne Frontignan, Lebon 409 ; CAA Marseille, 27 mars 2014, Commune de Bonifacio, no 12MA02298, Environnement 8-9/2014, no 64), l’autorité administrative devant alors écarter l’application du premier au profit des secondes (CE 26 févr. 2001, Joyeux, no 211360). C’est un rapport de conformité qui est ici exigé. Signalons que la loi littoral est également opposable aux autorisations de défricher, alors même que celles-ci sont prises sur le fondement du Code forestier (CE 29 janv. 1994, Cne de Frontignan, no 855532 ; CE 14 nov. 2011, Sté les Hauts du Golf, no 333675 et 333676, BJDU 2/2012. 105, concl. J.-P. Thiellay).
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L’opposabilité aux opérations d’aménagement. Les dispositions de la loi littoral sont directement opposables aux arrêtés de création de ZAC (CE, sect., 12 févr. 1993, Cne Gassin, no 128251, AJDA 1993. 391 et Chron. 353) ainsi qu’aux arrêtés par lesquels étaient approuvés les PAZ (CE 29 nov. 1996, Sté développement du Dramont-Agay, no 129241, BJDU 1997. 74, concl. D. Piveteau).







section 3

Les dispositions d’urbanisme particulières aux zones de montagne
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Les zones littorales et de montagne rencontrent des difficultés communes en raison de leur attractivité et de leur sensibilité. La loi no 85-30 du 9 janvier 1985 relative à la protection et au développement de la montagne dont il convient de déterminer le champ d’application (§ 1), détermine les principes d’aménagement et de préservation de l’espace montagnard (§ 2) et organise son développement touristique sous la forme des unités touristiques nouvelles (UTN) (§ 3).







§1Le champ d’application des dispositions d’urbanisme relatives à la montagne (C. urb., art. L. 145-1)
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Les zones dans lesquelles s’applique la loi Montagne sont délimitées par arrêté ministériel, en tenant compte des conditions posées par les articles 3 (en métropole) et 4 (pour l’outre-mer) de la loi. de manière générale, il ressort de ces dispositions que les zones de montagne se caractérisent par des handicaps significatifs, en particulier liés à l’altitude, aux conditions climatiques et/ou à la déclivité, entraînant des conditions de vie plus difficiles et restreignant l’exercice de certaines activités.







§2Les principes d’aménagement et de préservation  de l’espace montagnard



 

58


Les principes qui régissent l’utilisation et la protection de l’espace montagnard « sont applicables à toute personne publique ou privée, pour l’exécution de tous travaux, constructions, défrichements, plantations, installations et travaux divers, pour l’ouverture des carrières, la recherche et l’exploitation des minerais, la création de lotissements et l’ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes, la réalisation de remontées mécaniques et l’aménagement de pistes, l’établissement de clôtures et les installations classées pour la protection de l’environnement. » (C. urb., art. L. 145-2). Ils sont au nombre de deux : un principe d’urbanisation en continuité et de limitation du mitage (A) et un principe de préservation des milieux et intérêts montagnards (B).







A.Le principe de l’urbanisation en continuité et la limitation  du mitage (C. urb., art. L. 145-3, III)
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Afin d’éviter le mitage, le Code de l’urbanisme pose le principe de l’urbanisation en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants. Ce principe est exclusif du principe de constructibilité limitée posé par l’article L. 111-1-2 (CE 16 avr. 2012, Ministre d’État, MEEDDAT, no 323555). Les bourgs, villages, etc., en continuité desquels il est possible de construire sont généralement identifiés au cas par cas (sur les notions de bourg, de village et de hameau : CE 14 déc. 1992, Cne Saint-Gervais-Les-Bains, no 115359 et CE 5 févr. 2001, SE Logement c/ Cne Saint-Gervais, no 217796, RDI 2001. 184), mais ils peuvent également l’être préalablement dans le PLU ou la carte communale. La continuité est quant à elle toujours appréciée au cas par cas, au regard non seulement de critères objectifs tels que la distance et l’existence d’éventuelles coupures d’urbanisation (CE 18 mai 1998, Cne Allonzier-La-Caille, no 163708), mais aussi en fonction des caractéristiques de l’urbanisme existant. Elle relève de l’appréciation souveraine des juges du fond (CE 28 juill. 1999, Assoc. Fédération pour les espaces naturels et l’environnement catalan, no 180467).

En réponse aux critiques adressées à la rigueur du principe d’urbanisation en continuité (J.-P. Amoudry, « L’avenir de la montagne. Un développement équilibré dans un environnement préservé », Sénat, rapp. 2002-2003, no 15, spéc. p. 253), le législateur a aménagé une série d’exceptions au profit « de l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l’extension limitée des constructions existantes et de la réalisation d’installations ou d’équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées ». Il est également possible de déroger au principe de l’urbanisation en continuité lorsqu’il s’agit de permettre la réalisation des objectifs énoncés aux I et II de l’article L. 145-3 (CE 22 sept. 1997, Cne Eygliers, no 137416, BJDU 1997. 397, concl. R. Abraham).

Outre aux documents et autorisations d’urbanisme, le principe d’urbanisation en continuité est opposable aux déclarations d’utilité publique (CE 30 déc. 2013, Ministre de l’intérieur c/ Maury et Communauté de communes du pays de Tarascon, no 356338, dans les tables du recueil Lebon, BJDU 2/2014, p. 99, concl. A. Lallet et obs. J. T.).







B.La préservation des intérêts et milieux montagnards  (C. urb., art. L. 145-3, I et II, L. 145-5 et L. 145-6)



 

60


L’article L. 145-3, I du Code de l’urbanisme pose le principe de la préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles pastorales et forestières (sur les critères permettant d’apprécier le respect de ce principe : CE 7 févr. 2013, Min. de l’Ecologie c/ Belmont, no 354681, BJDU 2/2013, p. 94, concl. X. de Lesquen). Dans ces espaces, seules certaines constructions peuvent être autorisées. Il s’agit tout d’abord des constructions nécessaires à ces activités et des équipements sportifs liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée. Ensuite, le préfet peut autoriser, après avis de la commission départementale des sites, la restauration ou la reconstruction d’anciens chalets d’alpage ou de bâtiments d’estive ainsi que les extensions de tels bâtiments dont la destination serait liée à une activité professionnelle saisonnière.

La limitation de l’urbanisation prévue à l’article L. 145-3, I s’applique directement aux autorisations individuelles d’urbanisme (CE 9 juill. 1997, Morand, no 123341) ainsi qu’aux documents d’urbanisme (CE 22 sept. 1997, Cne Eygliers, préc. ; CE 6 févr. 1998, Cne Faverges, no 161812, Dr. adm. 1998. 146 ; BJDU 1998. 37, concl. L. Touvet).

Les documents et décisions relatifs à l’occupation des sols doivent par ailleurs comporter des dispositions propres à « préserver les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard » (C. urb., art. L. 145-3, II).
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